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Notes :

Les tronçons des lignes de trains de banlieue sont établis
comme suit, dans l’axe de la voie ferrée :

(1) Sur la ligne Montréal/Deux-Montagnes

Tronçon n° 1 Tronçon compris entre la Gare Centrale
et le point situé aux limites des territoires
de la Société de transport de Montréal
et de la Société de transport de Laval.

Tronçon n° 2 Tronçon compris à l’intérieur des
limites du territoire de la Société
de transport de Laval.

Tronçon n° 3 Tronçon compris entre la limite du
 territoire de la Société de transport
de Laval et la Gare Deux-Montagnes.

(2) Sur la ligne Montréal/Dorion-Rigaud

Tronçon n° 4 Tronçon compris entre la Gare Lucien-
L’Allier et la limite du territoire de la
Société de transport de Montréal.

Tronçon n° 5 Tronçon compris entre la limite du
territoire de la Société de transport
de Montréal et la Gare Rigaud.

(3) Sur la ligne Montréal/Blainville–Saint-Jérôme

Tronçon n° 6 Tronçon compris entre la Gare Parc et
le point situé aux limites des territoires
de la Société de transport de Montréal
et de la Société de transport de Laval.

Tronçon n° 7 Tronçon compris à l’intérieur des
limites du territoire de la Société de
transport de Laval.

Tronçon n° 8 Tronçon compris entre la limite du
territoire de la Société de transport
de Laval et la Gare Saint-Jérôme.

(4) Sur la ligne Montréal/Mont-Saint-Hilaire

Tronçon n° 11 Tronçon compris entre la Gare
Centrale et le point situé aux limites
des territoires de la Société de transport
de Montréal et de la Société de
transport de Longueuil.

Tronçon n° 12 Tronçon compris à l’intérieur des
limites du territoire de la Société de
transport de Longueuil.

Tronçon n° 13 Tronçon compris entre la limite
du territoire de la Société de
transport de Longueuil et la
Gare Mont-Saint-Hilaire.
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Gouvernement du Québec

Décret 368-2010, 21 avril 2010
CONCERNANT la nomination de madame Nathalie
Tremblay comme membre du conseil d’administra-
tion et présidente-directrice générale de la Société de
l’assurance automobile du Québec et la détermination
des paramètres devant servir à fixer sa rémunération
et ses autres conditions de travail

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 7 de la
Loi sur la Société de l’assurance automobile du Québec
(L.R.Q., c. S-11.011) prévoit que la Société est administrée
par un conseil d’administration composé de neuf à quinze
membres dont notamment le président-directeur général;

ATTENDU QUE l’article 8.2 de cette loi prévoit que
toute vacance parmi les membres du conseil d’adminis-
tration est comblée suivant les règles de nomination
prévues à leur égard et pour la durée non écoulée du
mandat du membre à remplacer;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 10 de cette
loi prévoit que le gouvernement, sur la recommandation du
conseil d’administration, nomme le président-directeur
général en tenant compte du profil de compétence et
d’expérience approuvé par le conseil d’administration;

ATTENDU QUE le troisième alinéa de l’article 10
de cette loi prévoit que le conseil d’administration fixe
la rémunération et les autres conditions de travail du
président-directeur général à l’intérieur des paramètres
que le gouvernement détermine;

ATTENDU QUE monsieur John Harbour a été nommé
de nouveau membre du conseil d’administration et
président-directeur général de la Société de l’assurance
automobile du Québec par le décret numéro 1055-2007
du 28 novembre 2007 pour un mandat de cinq ans venant
à échéance le 27 novembre 2012, qu’il a quitté ses
fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QUE le conseil d’administration recom-
mande la nomination de madame Nathalie Tremblay
comme membre du conseil d’administration et présidente-
directrice générale de la Société de l’assurance automobile
du Québec;
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IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Transports :

QUE madame Nathalie Tremblay, vice-présidente
et directrice générale du Fonds d’assurance automobile
de la Société de l’assurance automobile du Québec,
soit nommée membre du conseil d’administration et
présidente-directrice générale de cette Société à compter
du 3 mai 2010 pour un mandat se terminant le 27 novembre
2012, au traitement annuel de 191 100 $, en remplacement
de monsieur John Harbour;

QUE les Règles concernant la rémunération et les
autres conditions de travail des titulaires d’un emploi
supérieur à temps plein adoptées par le gouvernement par
le décret numéro 450-2007 du 20 juin 2007 s’appliquent à
madame Nathalie Tremblay comme première dirigeante
d’un organisme du gouvernement du niveau 9;

QUE le conseil d’administration de la Société de
l’assurance automobile du Québec mette en place un
mécanisme de suivi de l’application des présents para-
mètres, en fournissant au secrétaire général associé aux
emplois supérieurs du ministère du Conseil exécutif, à
sa demande, tout document de support ayant servi à
fixer la rémunération et les autres conditions de travail
du président-directeur général de la Société par le conseil
d’administration.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU
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Gouvernement du Québec

Décret 369-2010, 21 avril 2010
CONCERNANT l’approbation d’une entente portant sur
la réalisation de travaux de réfection de la route d’accès
à la communauté atikamekw de Manawan

ATTENDU QU’une entente-cadre est intervenue entre
le gouvernement du Québec et le Conseil des Atikamekw
de Manawan, le 13 mai 2003;

ATTENDU QUE l’article 5 de cette entente-cadre prévoit
qu’une ou plusieurs ententes seraient négociées notam-
ment dans le domaine du transport;

ATTENDU QUE des interventions ponctuelles sont
nécessaires sur la route d’accès à la communauté
atikamekw de Manawan afin d’améliorer la chaussée, le
drainage de la route et de préserver la sécurité de ses
usagers;

ATTENDU QUE, en vertu du décret numéro 478-2008
du 14 mai 2008, la route d’accès à la communauté
atikamekw de Manawan est un chemin déterminé confor-
mément au paragraphe i du premier alinéa de l’article 3 de
la Loi sur le ministère des Transports (L.R.Q., c. M-28);

ATTENDU QUE, le ministre des Transports doit, à
l’égard d’un chemin déterminé en vertu de ce paragraphe
et auquel ne s’applique pas la Loi sur la voirie (L.R.Q.,
c. V-9), effectuer ou faire effectuer tous travaux de
construction, de réfection, d’amélioration ou d’entretien;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le Conseil
des Atikamekw de Manawan souhaite conclure une entente
établissant la répartition des responsabilités et des coûts
en vue de réaliser ces activités;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 10 de la Loi sur le
ministère des Transports (L.R.Q., c. M-28), le ministre
des Transports peut, avec l’autorisation du gouvernement,
conclure tout accord avec tout gouvernement ou orga-
nisme, conformément aux intérêts et aux droits du Québec
pour faciliter l’exécution de cette loi;

ATTENDU QU’une telle entente constitue une entente en
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30);

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 3.49 de cette loi,
toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour être valide,
être approuvée par le gouvernement et être signée par le
ministre responsable des Affaires autochtones;

ATTENDU QUE cette entente constitue également une
entente intergouvernementale canadienne visée à l’arti-
cle 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.8 de cette loi, les ententes intergouvernementales
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées
par le gouvernement et être signées par le ministre
responsable des Affaires intergouvernementales cana-
diennes et de la Réforme des institutions démocratiques;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre des Transports, du ministre responsable
des Affaires autochtones et du ministre responsable des
Affaires intergouvernementales canadiennes et de la
Réforme des institutions démocratiques :

QUE l’entente portant sur la réalisation de travaux de
réfection de la route d’accès à la communauté atikamekw
de Manawan, dont le texte sera substantiellement con-
forme à celui joint à la recommandation ministérielle du
présent décret, soit approuvée;
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